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Les échos qu' ~ rencontrés le premier bulletin de •coordina-
tion" ont été d'un grand prix pour l'équipe de rédaction. 
Au-delà de l'appréciation louangeus~ certes agréable, nous 
avons ressenti que cette publication correspondait à un 
besoin réel et nous tentons dans ce deuxiêmé numéro de pour-
suivre dans une ligne qui nous est tracée par les circons-
tances mêmes. · 
Les difficultés économiques sont trop connues de chacun pour 
qu'il soit nécessaire d'insist~r. PoUrtant, elles jouent 
un rôle de révélateur intér~ssant et précieux. La volonté 
de poursuivre l'aventure de la coordination s'exprime avec 
plus de netteté dans les circonstances difficiles. 
On e•t p~rsuadê de toutes parta qu'il convient de s 1 acco~4er 
non pas un temps de repos mais bien de planifier avec mesure 
les différentes innovations qu'entraine ·la rénovation de nos 
écoles romandes. 
Plus que Ja~ais, il est donc nécessaire de savoir avec préci-
sion quels sont les projets, les intentitins et les dif~icultés 
de tous ceux qui se sont uni·s dans cette entreprise. 
J. Cavadini 
Parmi les objets de réflexions, de délibérations et de dé-
cisions, de la Conférence romande des chefs de départements de 
l'instruction publique, au cours du second semestre de 1975; 
il faut relever les principaux: 
l'adaptation des prescriptions générales concernant les 
éditions scolaires aux 6irconstances actuelles, compte 
tenu des expériences faites; 
- l'introduc~ion de la langue seconde; 
- l'éventuelle participation au •salon de l'enfa~ce et 
des jeunes"; 
- · la renaissance de la Radio-TV scolaire. 
PR ESCRIPTIONS GENERALES CONCERNANT LES EDITIONS SCOLAIRES 
ET LA CREATION DE MOYENS D'ENSEIGNEMENT 
Dans la séance du 12 septembre 1975, la Conférence a été 
saisie d'un projet qui tenait compte de ses délib~rations de 
mai; les caractéristiques en sont les suivante•: l'initiative 
appartient désormais aux départements mais les asociations 
d'enseignants ont compétence de faire des suggestions; le man-
dataire de la Conférence en ce domaine est le service des 
moyens d'ensei-gnement de l'IRiiP, l'Office romand des se.rvices 
cantonaux des éditions et du matériel scolaires est l'organe 
d'exécution. 
L'organisation comprend une commission romande, composée de 
six délégués des départements, quatre représentants des asso-
ciations d'enseignants, d'un ~Elégué de l'IRDP et un de l'Of-
fice romand, et un observateur tessinois. 
Ces délégués des départements doivent être chefs de ser-
vices ou adjoints, de manière que, dans le cadre des déci-
sions générales arrêtées par la Conférence des chefs de dépar-
tements et chacun des cantons intéressés, la commission puisse 
prendre des décisions qui l'engagent. 
Des commissions d'examen sont constituées, de cas en cas, 
composées paritairement par les départements et les associa-
tions d'enseignants. 
Mis en consultation jusqu'au 11 octobre, le projet a été 
adopté au cours de la séance du 24 novembre, sous réserve de 
la confirnation 6fficielle de chacun des cantons. 
D'ores et déjà,. au cours de la séance du 24 novembre, les 
relations du service des moyens d'enseignement de l'IRDP et 
son chef, avec l'Office romand, ont êté fixées avec netteté. 
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LANGUE II 
Au cou r s de la séance du 12 septembre, les chefs de dépar-
téments on t affirmé l'objectif d'une seuie méthode pour la 
Suisse romande, et désigné un coordinateur en la personne de 
M. Jean-Bernard Lang. Le statut de celui-ci a été précisé de-
puis ' lors: il relève directement de la Conférence, mais il est 
intégré administrativement à l'IRDP, avec les services desquels 
il pourra collaborer, au titre de collaborateur scientifique 
du directeur. 
Le souci essentiel de la Conférence •st que soient assurées 
la suite et la compatibilité de la méthode utilisée dans les 
prem1eres années avec celles que l'on emploiera ultérieurement; 
elle veut que soient étudiées les possibilités de convergence 
entre les deux méthodes actuellement expérimentées en Suisse 
romande; pour le cas d'une 2Uite OU d'une adaptation romande 
des méthodes actuellement expérimentées; le problème des droits 
d'édition doit être réglé, voire négocié. 
L'attention de la Conférence s'est portée sur les délais 
d'introduction; compte tenu des nécessités opposées du dynamisme 
de l'entreprise et des risque• de saturation en matière de 
•recyclage" des maitres. 
SALON DE L'ENFANCE ET DES JEUNES 
La Conférence était très partagée; elle a finalement consta-
té qu'il lui était impossible de ne pas participer, car le 
sujet de ce Salon, pédagogique et éducatif, ferait que, de 
toute façon, les départements seraient considérés comme impli-
qués. 
Elle s'est donc décidée pour une participation; elle en a 
fixé la limite financière à 100'000 francs, prélevés sur le 
budget propre de la Conférence. 
Le mandat exploratoire, confié naguère â M. François Rostan, 
a été ainsi rempli à satisfaction. 
Désormais, pour la réalisation, le mandataire de la Confé-
rence est le délégué à la coordination romande, puisque l'ob-
jectif est de mettre en évidence l'acquis e~ matière de coor-
dination romande. 
M. Cavadini représente donc la Coriférence au sein du Comité 
d'organisation; il présidera le comité intercantonal, composé 
de chefs de services ,des départements de l'instruction publique; 
il animera un groupe de travail. 
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RADIO~TV SCOLAIRE 
Des négociations serrées ont continué entre la Conférence 
(tantôt une délégation de chefs de départements, tantôt le 
group~ de travail présidé par M. Cavadini) et les organes 
directeurs de la Radio télévision romande ou suisse; car le 
problème se pose, en même temps, sur le plan de la région ro-
mande et sur le plan ~e l'ensemble de la Suisse, mais les con-
ditions en sont fort différentes. 
Les rapports élaborés par M. cavadini, avec la collabora-
tion, combien avertie de M. Robert Gerbex, ont servi de base 
à ces négociations, à la réussite desquelles l'appui du pré-
sident de la ~ociété romande de radio-télévi~ion, M. Jean 
Broillet, a été. un élément de réussite. On s'est mis d'accord 
su.r un certain nombre de principes: l'.initiative a.ppartient 
aux sociétés régionales de Radio-TV, mais un budget dont 
dispose le directeur de la SSR peut être engagé pour permettre 
le démarrage; on a reconnu que l'édu~ation aux mass media est 
une des ttl·ches des media eux-mêmes; on s'est entend·u sur la 
répartiiion des responsabilités et des charges, sur le contenu 
d~ la radio-TV scolaire, ~ur les structures et sur le finance-
ment: les frais de production sont à la charge de la Radio-TV, 
seuls les frais proprement pédagogiques sont à la cha~ge des 
départements, lesquels ont constitué à cet effet un fonds de 
réserve. 
Une commission romande, qui animera et dirigera toute 
cette activité, est en voie de constitution. Sa première sé-
ance, sous la présidence du président même de la Conférence 
des chefs de ~épartements de l'instruction publique dé la 
Suisse romande et du ~esain, est d'ores et d~jl fixte A la 
mi-janvier. 
Il y a lieu de saluer avec satisfaction le résultat posi-
tif d'efforts déterminés et de négociations difficiles, et 
de remarquer qu'~l a déjà eu un écho favorable dan~ la presse 
quotidienne. 
J. Mottaz 
La CDIP ~ tenu son assemblée an-
nuelle les 30 et 31 octobre 1975 
à Zoug . Comme nous l'annoncions 
dans le premier numéro de Coordi-
nation, el l e avai t à se pronon-
cer sur des affaires importantes. 
Tout d'abord, elle a adopté les 
recommandations pour l'introduc-
tion de l'ensei gnement de la 
deuxième langue nationale à 
1' école primair·e, mais en pré-
voyant plus ieurs aménagements : 
comme la situation varie consi-
dérablement d'un canton à l'autre, 
deux possibilités ont été envi-
sagées, l'introduction dès la 4e 
classe primaire ou à partir de 
la Se seulement; les cantons qui 
opteraient pour la première solu-
tion étaleraient cet enseigne-
ment de façon qu'à la fin de la 
scolarité obligatoire, tous les 
élèves aient atteint pratiquement 
le même. niveau dans leur connais-
sance de la deuxième langue. Ce 
n'est pas tout : aucune date n'a été 
ret enue pour l'introduction généra~ 
lisée de cet enseignement, car il 
faut auparavant atteindre un cer-
tain nombre d'objectifs (prépara-
tion des enseignants; élaboration 
de cours ou de manuels; réexamen de 
la situation de l'enseignement pri-
maire, compte tenu de cette intro-
duction) . Enfin, la Conférence a 
estimé à juste titre qu'il convenait 
aussi d'étudier les répercussions de 
cett e réforme sur les écoles secon-
daires. 
POLITIQUE DES BOURSES 
Les thèses de la Commission 
Rüesch ont été adoptées dans leur 
principe. Rappelons qu'elles 
tendent à harmoniser le plus 
possible les prestations canto-
nales avec l'appui de la Confé-
dération; en outre, elles main-
tiennent le principe que le fi-
nancement des études (tant 
qu'il s'agit en tout cas d'une 
première formation de niveau 
supérieur) est en p~emier lieu 
l'affaire des parents, même si 
leurs enfants sont majeurs . La Com-
mission a été chargée de .concré-
tiser l'application de ces thè ses, 
car les vrais problèmes se posent, 
comme on sait, au niveau des dé-
tailS d'exé cution: Comment calcu-
ler ou estimer le coût des études ? 
Comment fixer l'engagement finan-
cier qu'il est raisonnable d ' atten-
dre des parents? Comment définir la 
"durée normale" des études? Comment 
régler l'application du principe du 
lieu du domicile? 
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MUSIQUE 
La CDIP a pris connaissance avec 
intérêt d'un rapport et de thèses 
du Comité pour le renouveau de la 
musique à ·l'école, mais s'est re-
fusé de faire des recommandations: 
1 • introduct.ion de 1 • enseignement 
de la deuxième langue pose suf-
fisamment de problèmes touchant la 
réorganisation de l'enseignement. 
C'est aux cantons qu'il appartien-
dra donc de voir dans quelle mesure 
ils entendent suivre le Comité pour 
le renouveau de la musique. 
FORMATION DES MAITRES DE DEMAIN 
La · trirp a été informée de la publi-
cation du rapport original (en 
allemand) sur la formation des . 
ma!tres de demain, ainsi que des 
recueils groupant les exposés 
scientifiques sur ce sujet. La 
version française du rapport parai-
tra au début de la présente année 
et la procédure de consultat~on du-
rera toute une année. Le groupe de 
travail pour l .'évaluation de la con-
sultation a été constitué. 
LEGISLATION FEDERALE 
Le conseiller fédéral Hürlimann 
assistait à cette assemblée annuel-
le d'octobre 1975. Il a invité 
tous les cantons, qu'ils aient ou 
non une université, à tout entre-
prendre pour éviter le "numerus 
clausus" dans notre pays. En 
outre, il a informé les direc-
teurs cantonaux de l'instruction 
publique des travaux importants 
mis en chantier par son départe-
ment.: préparation de lois sur 
l'aide aux universités, sur la re-
cherche, sur les écoles polytech-
niques fédérales, et début des 
travaux préliminaires pour un nou-
vel article constitutionnel sur 
l'enseignement. (Depuis lors, les 
projets de lois sur l'dide aux uni-
versités et sur la recherche sont 
en procédure de consultation.) 
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DE DEMAIN 
La CDIP a commencé à discuter 
des propositions présentées par le 
·Groupe d'évaluation de la consul-
tation sur le rapport "Enseigne-
ment secondaire de demain". Elle 
a constaté que les différentes 
régions de notre pays sont très 
loin de s'entendre: le Comité a 
donc été chargê de revoir ses 
propositions et d'en soumettre 
une nouvelle version à la confé~ 
renee plénière. Les divergences 
les plus importantes portent sur: 
a) l'utilité d'une période d'obser-
vation (surtout sous forme d'école 
globale) 1 b) la réduction du nombre 
des disciplines obligatoires pour 
la maturité fédérale, réduction qui 
risque de diminuer la valeur du cer-
tificat de maturité (celui-ci don-
nerait-il encore accès, sans examen, 
à toutes les Facultés?) 1 c) l'in-
troduction d'un seul type de matu-
rité, avec disciplines à option. 
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INSTRUCTI ON PUBLIQUE ET ECONOMIE PUBLIQUE 
Grande première à Zurich le 6 
novembre dernier : la première ren-
contre entz·e l es responsables des 
départements cantonaux de l'ins-
truction publique et de l'écono-
mie publ ique pour un échange d'in-
formations sur les problèmes de 
la formation professionnelle. Le 
directeur de l'OFIAMT, M. Bonny, 
a présenté un exposé sur le nou-
veau projet de loi sur la forma-
tion prof essionnelle. Les chefs 
des départements de l'économie 
publique ont pris connaissance des 
travaux de la CDIP, notamment sur 
les bourses d'études et les écoles 
du degré diplôme. Deux autres exposés 
importants ont été présentés, le pre-
mier sur les problèmes actuels du re-
cyclage, le second sur les efforts en-
trepris pour familiariser la jeunesse 
avec l'économie .. Avant de· se sêpa=er, 
les participants ont décidé de renou-
veler de telles réunions, sans pour 
autant renôre institutionnelle une con-
férence commune des conseillers d'Etat 
responsables de la formation profes-
sionnelle: 
FORUM MATRE}MTIQUE 
Un mot enfin, sur le premier Fo-
rum mathématique, déjà annoncé 
dans le précédent numéro : il 
portait .sur le rôle des fonc-
tions à tous les niveaux de la 
scolarité obligatoire et il a permis 
de rapprocher les vues sur les program-
mes et les méthodes, d'autant mieu~ 
que Romands et Alémaniques .se côto,•aier.t 
dans plusieurs groupes de travail. 
B. Kehrli 
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PREMIER FORUM POUR L'ENSEIG NEMENT 
MATHEMATIQUE 
Le premier forum Œath é ma tique mis su r p i e d par la c o nf é -
r e n c e s u isse d es direçteu r s de l'in s truction pu b liq ue 
s'est t enue au Gurt e n (BE ) d u 4 au 6 n ov e mb r e 19 7 5. 
Il a réuni envi r o n 9 0 p a r ti ci pa n t s de tou s l e s c a nt ons 
i ns t itut e urs, maitres se condai res, prof e ss eurs et 
r esponsables conc e rn és p ar l 'ensei g n e men t de l a ma t hé-
mat iqU ê . 
L e t h êm e c h ois i é tai t "Le r ôl e d es fonc ti ons l tous les 
ni ve aux de l a scol a rit é ob li g atoir e ", s uj et a ss e z 
r i ch e pour occuper et intér esser le s p a rt i cip a nts d ur a nt 
3 j O\l r s. 
Ou t re le thème précis mention n é c i-dessus, l ' objectif 
princip~l et à l o n g terme de c e Forum était de ten dre 
vers une coordi nati o n spontan née et libreme nt consent i e 
de l ' ense i gnemen t de la math é ma t iqu e dans les cantons 
suisses . Ceci, p~r · une informatio n su r les tendances 
aajeures de cet enseignement e n Suisse e t a l ' étranger , 
par une mise a l'épreuv e des s ituati o ns et d es notions 
mathé~atiques en vue de leur ut i lisation à l ' école , par 
l'axernen de la finalité et des ob j ectifs de l' enseigne -
mant w.a~héma tique , pâr le rappro chement àes langages , 
sy~bolas at techno l ogie. 
La voie empruntée .pour y arriver s e mb le la b o nn e , ce 
pre mier Forum a pleinement réalis é les espoirs que l es 
participants y avaient attachés. 
LE PLAN D'ETUDES ROMAND UNE OEUVRE COLLECTIVE 
DE CARACTERE EXPERIMENTAL 
La procédure ~'élaboration, d'examen et d'adoption des pro-
grammes romands n'a été que brièvement exposée dans le No 1 de 
••co o r din a t ion'' . 
Il est do nc utile d'y revenir en détail car cela permettra de 
s ouli g ner les caractéristiques essentielles du travail entre-
pris oeuvre collective, unani mité dans les décisions, natu-
re expéri me ntale du plan d'études adopté . 
• • • 
Dès le d ébu t d e l'activité de CIRCE, tous les cantons intéres-
sés l l a co or d ination scolaire en Suisse romande ont partici-
pé a ux é tud es e t aux discussions qui se sont déroulées, aux 
d é c i s i on s g ui ont été prises, que ce soit, tout d'abord, par 
l es représen tants de l'autorité •scolair e ou, en s uite égale-
me nt, p ar ceux des associations professionnelles. 
Tr è s r api d e me nt, CIRCE s'est aussi donné pour règle de ne con-
sidérer comme adopté que ce qui avait été accepté par l'ensem-
ble d e s es membres . 
La con sé q ue n c e de cela, c'est que les questions litigieuses 
n' o nt pas ét é tranchées par un vote de majorité mais qu'elles 
ont donné lieu l des débats, qu'elles ont fait l'objet de con-
trepr opo s i t ions, qu' e lles ont conduit à des ajustements, jus-
qu'à ce que, finalement, un consentement g é néral soit obtenu. 
C'es t a i ns i, n otamment, que f ut dressée la liste des discipli-
ne s dont le programme serait coordonné entre les cantons, que 
f ut réal isée l a concentration des disciplin es en cinq g r ando 
g ro upes d' .gale i mportan c e pédagogique (français et écriture, 
~athé m a t ique, connaissance de l' e nvironnem e nt, éducation ar-
t i stique, é d ucation physique), que fut établi - en ' du temps 
d 'éco l e - l 'horaire h e bdomadair e des programmes romands, que 
f u t élaboré le rapport d'in~ention concerriant les degrés 5 
et 9, que fu t décidée enfin la c onstitution de groupes de tra-
va i l (l es sous -commissions de CIRCE) chargés de préparer des 
pro jets de programme pour les diffé rentes disciplines. 
* * * 
A CI RCE I (écol e enfantine et quatre premiers degrés de la 
s c o lar ité oblig a toire) comme â CIRCE II (degrés 5 et G), les 
sous- ccmm1ss ion s ont é t é formées de deux repr ésentants par can-
t o n , da n s leur grande majorité des praticiens, désignés soit 
par l e s a utorité s scolaires avec l'agr é ment d e s associations 
professionnelles, soit par les associations professionnelles 
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avec l'ag r ément de s autorités scolaires, soit enc o r e par les 
deux conjointeme nt. 
Le mandat général confié à ces sous-commissions leur demandait 
principalement de définir les buts assignés à l'enseignement 
de chaque discipline, d'établir les principes méthodologiques 
sur lesquels se fonderait cet enseignement, d'élaborer enfin 
d e s programmes, programmes cadres qui, dans le cas de CIRCE II, 
devaient en plus pouvoir convenir à des degrés 5 et 6 intégrés 
dans des structu.res scolai.res différentes selon les cantons. 
Les projets émanant des sous-commissions, oeuvres collectives, 
ont été présentés l'un après l'autre à CIRCE (ou le seront, 
pour les sous-commissions qui n'ont pas encore achevé leur 
travail) puis largement diffusés dans les divers milieux de 
l'enseignement de Suisse romande par les soins du secrétariat 
de CIRCE et aussi par l'intermédiaire des organes corporatifs 
de la SPR (Société pédagogique romande ) et du CARESP (Cartel 
romand des associations du corps enseignant secondaire et professionnel) . 
Au cours de cette vaste consultation, chacun a pu prendre con-
naissance des propositions de~ sous-commissions, se faire une 
opinion à leur sujet et l'exprimer. 
Par le canal des autorités scolaires cantonales et par celui 
des associations professionnelles, les résultats de cette con-
sultation (généralement sous forme d'un rapport .écrit) sont 
ensuite parvenus aux membres de CIRCE qui ont alors eu pour 
tâche d'examiner, en présence des représentants des sous-com-
~i ~s ions intéressées et â la lumière des remarques faites, des 
am e ndements demandés, voire des contrepropositions pré s entées, 
chacun des projets qu'ils avaient reçus et eux-mêmes étudi é s. 
Le plus souvent, ces projets de programmes ont été, après un 
premier examen, renvoyés aux sous-commissions, pour qu'elles 
Y apport e nt les changements nécessaires, puis soumis à un nou-
vel examen. 
Ainsi, d'ajustement en ajustement, on est enfin arrivé â des 
textes que CIRCE, à l'unanimité, a pu adopter. 
Re sta it à obte n i r l'approbation, pour l'ensemble du plan d'étu-
de s romand, de la CQnf é rence ·~es chefs des départements de l'ins-
truction publique puis des cantons . Ce fut fait en 1972-73 pour 
l e s pr~grammes d e CIRCE I. Ce sera probableme n t le cas l'an 
procha~n p o ur ceux de CIRCE II. 
Collectif. Unanime. Il manque expérimental. 
ce troisième 
présidé à la 
s e pas·se dès 
terme, inséparable de l'idée d'évolution qui a 
rénovation des programmes, s'applique à ce qui 
que le plan d'études entre en vigueur. 
Il 
En effet, malgré la présence de nombreux praticiens dans les 
rangs des sous-commi~sions et à CIRCE même, malgré .le ~ain ap-
porté à apprécier les résultats de la consultation en Suisse 
romande, malgré l'esprit critique mis à examiner les projets 
élaborés, ceux-ci n'en conservent pas moins un caractère idéal. 
La confrontation avec les réalités de la classe est donc in-
dispensable. 
Depuis que le programme de mathématique a été introduit dans 
les classes de première année primaire, nous en sommes au 
stade de l'expérimentation. 
Expérimentation qui permettra de vérifier dans quelle mesure 
il y a adéquation entre ce qui a été projeté et ce qui est 
réalisable. 
Mais aussi, évaluation de cette expérimentation. Et c'est â 
quoi s'emploie, dès cette année, l'IRDP, en collaboration 
avec les services cantonaux de la recherche pédagogique. 
Ce n'est qu'après cette expérimentation et son évaluation qu'il 
s ·era réellement possible de dire ce qui doit être modifiti . dans 
le plan d'études romand. 
A. Neuenschwander 
délégué de CIRCE 
Considérée non seulement comme un exercice individuel, mais bien 
plus encore comme une discipline physique et collective prati-
quée de maniêre systématique, la gymnastique corrective a au-
jourd'hui une grande importance, étant donné les conditions 
particulières de vie de la jeunesse en âge scolaire, période qui 
coincide avec le moment le plus délicat et le plus décisif pour 
le développement des organes de mouvement. 
L'accélération observée dans la croissance des jeunes, le style 
de vie sédentaire ou au moins unilatéral, le repos insuffisant, 
les positions incorrectes que favorise parfois aussi le mobi-
lier de la maison ou celui de l'école, pas toujours adapté, 
constituent des facteurs négatifs pour la formation des muscles 
et du squelette, en particulier de la colonne vertébrale. Ce 
dernier organe, clef de ia démarche d'un individu est menacée 
déjà dês l'enfance par d'irréversibles altérations. 
Les anomalies de démarche et de tenue, surtout à l'âge prépuber-
taire ou pubertaire, sont en augmentation ~onstante, tant en 
Suisse que dans tous les pays européens. Les médecins et les 
spécialistes s'en tiennent, en général, à la classification sui-
vante en ce qui concerne les ano~alies de tenue : 
- mauvaises attitudes (altérations corrigibles par un effort vo-
lontaire : contractions musculaires) 
paramorphismes (altérations paranormales des formes corporelles 
dues à un progressif engourdissement musculaire et lig~menteux) 
- dismorphismes (altérations d'ordre structural, en particulier 
modifications du système osseux) 
Les résultats d'un examen, confirmé par les médecins et qui a été 
étendu au début de l'année scolaire 1971-72 à 30'000 élèves du 
Tessin, aboutissent aux données statistiques suivantes : 
- mauvaises attitudes 65,4 % des élèves 
- paramorphismes 26,3 % 
- dismorphismes 2,8 % 
Les élèves présentant des dismorphismes sont confiés à des médecins 
ou l des spécialistes. Les pourcentages qui coric e rnent l es cas de 
paramorphismes et de dismorphismes sont, par bonheur, inférieurs 
à ceux dénoncés dans les statistiques des autres pays. Donnons un 
autre exemple significatif : en 1968, 30 % des recrues suisses 
inaptes au service militaire ont été réf·ormées à cause de malfor-
mations à la colonne vertébrale. 
Etant donné les anomalies de dém.arche et de tenue relevées chez 
trop d'er.fants, nctamment chez ceux en âge scolaire obligatoire, 
il est nécessaire de orévenir de telles déformations chez les in-
dividus sains; en outre, il faut les diagnostiquer et les soigner 
dès qu'ell.es sont constatées; soit en ayant recours à des inter-
ventions déterminées possibles à l'école ou à la maison, soit en 
les signalant à temps, dans les cas les plus graves, au médecin ou 
au spécialiste. 
La gymnastique corrective tire son importance de tout cela; 
elle doit être pratiquée sous l'étroite surveillance du méde-
cin scolaire ou délégué, dirigée par des enseignants soigneu-
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sement préparés qui agissent en é~ro~~e co l aDoration avec l'en-
seignant responsable de la classe, les familles et les élèves. 
Un premier Service cantonal de la gymnas t ique corrective pour 
les élèves de 6 à 14 ans a déjà été créé au Tessin en 1956, 
après que les autorités eurent pris acte d'un rapport prélimi-
naire positif publié par des médecins et des personnes quali-
fiées en la matière. 
L'initiative a reçu, en général, un bon accueil dans les éCo-
les et dans les familles. Toutefois, peut-être aussi à cause 
de la hâte avec laquelle on a voulu poursuivre la réalisation 
de la délicate entreprise, sous-estimant certains problèmes, 
comme par exemple le manque de personnel spécialisé, une or~en­
taticn insuffisante, le manque de salles, cette premièr e 
initiative n'a donné comme résultat que quelques con-
crètes expérie nce s q u i, au moment de reprendre une nouvelle 
étude du problème, ont au moins été utiles pour restructurer 
dans des formes plus solides et plus efficaces le service tout 
entier; c'est ce qui a eu lieu en 1970. 
Du rapport publié le 30 janvier 1971 par la commis-
s i on spéciale des experts nommé par le conseil 
d'Etat, présidée par M. Sergio Caratti, chef 
de la Section Pédagogique, et composée de professeurs de l'E-
col e Normale, d'enseignants de gymnastique, de médecins, d'en-
seignants de gymnastique formative et corrective de nos écoles 
et de l'Institut supérieUr d'Education Physique de Milan, on 
a retenu la nécessité de pourvoir avant tout à la formation des 
maîtres préparés à une telle discipline. 
On a tout de suite organisé un stage de formation d'une durée 
de deux ans, dirigé par le docteur Giacomo Müller, médecin or-
thopêàiste FMH, en collaboration avec le professeur de gymnas-
tique Ado Rossi, qui a été ensuite chargé de la direction et 
de la surveillance du Service cantonal de la gymnastique correc-
tive. Faisaient partie du groupe les docteurs Giacomo Müller 
(anatomie), Luciano Bolzani (neuro-physiologie), Fabio Muggias-
ca (pédiatrie et auxologiel ; Marcello Cesa-Bianchi, directeur 
de la Faculté de psychologie de l'Université de Milan (psycho-
motricité); les professeurs Sergio Pivetta et Ade Rossi (tech-
nique professionnelle et méthodologie). Au stage, ont été ad-
mis 40 enseignants candidats, en possession des titres requis 
(diplôme d'enseignant ou baccalauréat). La première année a été 
considérée comme un cours propédeutique d'orientation et de 
récupération. D'ailleurs, les participants, transfërés pendant 
quelques semaines dans un centre scolaire dot é de tous les ser-
vices et ae toutes les installations requises par les exigen-
ces pédagogiques modernes, ont eu La possibilité de suivre un 
programme théorique et pratique concernant la connaissance des 
techniques professionnelles et méthodologiques. A la veille du 
début de la deuxième année, les écoles de tout le canton ont 
été divisées de manière à former 39 zones confiées, pour l'en~ 
saignement de la gymnastique corrective, à autant d'enseignants 
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spécialisés. Convenablement préparés et toujours sous contrô-
le médical, les futurs enseignants ont tout de suite procédé 
à l'examen de tous les élèves du canton (environ 30'000), éta-
blissant pour chacun d'eux une fiche anthropométrique .. Les mé-
decins se sont, entre autres, occupés du contrôle de tous les 
élèves signalés, du diagnostic, étant, aux yeux de la loi, les 
seuls . responsables de sa validité. 
Lorsque l'enquête a été terminée, a débuté pour les enseignants 
aspirants une seconde année de préparation, considérée avant 
tout comme une période de travail pratique: 20 heures hebdoma-
daires d'activités dans les écoles de leur zone et 12 heures 
réservées à l'étude, a la préparation et à la participation à 
de nouveaux stages de formation dirigés par des personnes spé-
cialisées. Au terme de ces deux années, une commission a véri-
fié par un examen le degré de préparation des candidats dans 
le but de garantir leur aptitude. 
Avec l'année scolaire 1972/73, a pu commencer à fonctionner ré-
gulièrement le Service cantonal de la gymnastique corrective, 
auqu el collaborent les médecins responsables de la surveillan-
ce et des contrôles prévus, les enseignants spécialisés et ceux 
des classes, les élèves, les familles, puisque les exercices, 
appris à l'école, pour devenir efficaces, doivent être très 
souvent répétés à domicile avec une particulière attention. 
Au cours des années 1973 et 1974, a été organisé, sur le modè-
le du premier, un second stage afin de pouvoir disposer d'un 
nouveau groupe d'enseignants ' pour occuper les postes créés et 
ceux laissés vacants. 
Aujourd'hui, les enseignants chargés de la gymnastique correc-
tive sont au nombre de 48. En moyenne, dans chaque zone, les 
cas qui doivent être suivis et soignés tournent autour de 
30 1 35 % des élèves. 
Pour les écoles maternelles (âge des élèves : 3 à 5 ans) un 
projet de réalisation immédiate est à l'étude, selon lequel 
les enfants de la dernière année seront soumis à une visite 
médicale spéciale et, un jour par semaine prévu par rotation 
dans chaque zone, l'enseignant spécialisé s'occupera des cas 
qui ont besoin d'attention et de soins. 
La gymnastique corrective est considérée comme une discipline 
obligatoire dans toutes les écoles primaires (âge des élèves: 
6 à 11 ans), dans toutes les écoles secondaires ( 12 à 16 ans) 
elle est en revanche facultative pour les élèves âgés de plus 
de 17 ans. Pour le moment, rien n'a encore été prévu pour les 
élèves des écoles d'apprentissage. 
Afin que l'élève ne manque pas toujours systématiquement les 
mêmes leçons, l'enseignant spécial au début de l'année scolai-
re, en accord avec la direction de l'école, établit les horai-
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r e s pendant lesquels l'élève pourra s'absenter momentanément, 
une fois par semaine , en vue d'accomplir les exercices dans le 
local équipé destiné à cet effet. 
Une enquête menée avec rigueur scientifique par les médecins 
et par les enseignants est actuellement en cours pour établir 
quels résultats ont été obtenus à la fin de ces trois premiè-
res années de travail systématique. Naturellement, les mesures 
préventives ne suffiront pas à éliminer les maladies des orga-
nes de mouvement. 
Il est pourtant absolument nécessaire de prévenir et de remé-
~ier à temps, là où cela est possible. 
Ado Rossi 
On le sait,. le but était clair : l;allemand, dès 1977·, à l'école p1·imaire, 
dans tous les cantons romands et semi-romands. Or, voici que d'importantes 
décisions, prises à l'échelon de la conférence des chefs des départements 
de l'instruction publique de la partie francophone de notre pays, clari-
fient la situation, précisent les buts. · On tend vers une méthode unique, 
"Sing' und spiele mit: "de Jean PETIT, qui est l'une de celles que pré-
conisait déjà le rapport G!LLIARD. Bien implantée dans de nombreuses éco-
les du canton du Valais, des observations suivies en ont révélé .les évi-
dentes qualités, qui priment sur les quelques faiblesses qu'on doit honnê-
tement lui imputer, comme d'ailleurs à n'importe quelle autre méthode. 
Est-ce à dire qu'on casse le déroulement des expériences parallèlès qui se 
font ailleurs, dans le canton de vaud notamment, avec la méthode de Clara 
MONTAN! et celle, d'origine anglaise, appelée VORWARTS ? Nullement. De ce 
côté aussî, l'implantation est telle, et si grand, de la part du corps en-
seignant et des autorités cantonales, l'investissement en énergie, en en-
thousiasme, en compétence et - last but not least - en moyens financiers 
que, pour l'instant, on n'interrompt rien. Au contraire : les classes où 
s'utilisent MONTANI et VORWARTS feront l'objet d'une évaluation d'autant 
plus attentive qu'on entend faire bénéficier PETIT des observations qui 
auront été. faites et qui, on l'espère, pal~ieront les déficiences que fait 
apparaitre cette méthode. 
C'est dire que toute brusquerie serait hors de propos. D'autant plus que le 
problème délicat que pose la suite à donner à l'une ou l'autre des métho-
des - le problème de la continuité - n'est pas résolu. Mais indépendamment 
de cela : le génie de chaque région doit être respecté~ la coordination n'a 
de sens que dans la mesure où elle encourage chacun à rester fidèle à sa 
vocation , où elle l'aide à reconnaitre que par-delà leur originalité, les 
vocations diverses convergent. 
C'est cette convergence qui prime, et c'est à la définir clairement qu'il 
convient de travailler. Tout n'est pas - tant s'en faut - à inventer. Un 
effort considérable a été fait par la colll!llission d'eX}?erts pour l'intro-
duction et la coordination de l'enseignement des langues vivantes. Ce tra-
vail, précis et concret, a fait l'objet d'une vaste consultation : modifié 
et complété sur certains points, il a, dans son ensemble, été bien accueil-
li et, dans sa nouvelle version, a trouvé l'agrément des r.hefs des dépar-
tements de l'instruction publique. 
Ainsi donc, la coordination de l'allemand, dès aujourd'hui, prend corps, 
s'organise, planifie. Déjà, la plupart des cantons romands ont constitué 
leur commission interne qtii déléguera l'un de ses membres à la Commission 
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romande de la coordination de l'allemand (CRCA}, patronnée par l'IRDP. 
Il est prématuré d'e~quisser le travail qu'entreprendra cette commission, 
à qui est réservée la tâche délicate d'harmoniser la vision commune de 
l'entreprise -dès 1977, introduire l'allemand dans l'enseignement obli-
gatoire -, et les divers styles que chaque région - et c'est son droit le 
plus strict - entend apporter â ia réalisation de cette vision. Azimut 
s'emploie dans le sens de direction; mais il signifie d'abord : chemin. 
Il y a tout lieu de penser que l'accord sur celle-là .s'étendra, dans un 
avenir raisonnable, sur celui-ci. 
Jean-Bernard LANG 
ENQUETE ROMANDE AUPRES .. DU CORPS ENSEIGNAh"T DE PREMIERE 
ANNEE PRIMAIRE SUR L'ENSEIGNEMENT DE LA MATEEMATIQUE 
QUELQUES MOTS SUR LES PREMIERS RESULTATS 
1350 maîtres e.t maitressès dévoc;és 
Au printemps de cette année, 
l'IRDP (Institut romand de 
recherches et de documenta-
tion pédagogiques) a mené a-
vec la collaboration des dé-
partements cantonaux de l'ins-
truction publique une enquê-
te auprès des institutèurs 
et institutrices romands de 
première année au sujet du 
nouvel enseignement de la 
mathématique. 1350 ma1tres 
et maîtresses y ont répondu, 
soit 77% des personnes inter-
rogées. Bien que le question-
naire ait exigé d'eux un con-
sidérable investissement en 
temps - il fallait en moyen-
ne deux à trois heures pour 
le remplir - les répondants 
semblent avoir apprécié cette 
occasion de réfléchir sur l'en-
semble du travail accompli au 
cours de l'année scolaire qui 
était alors sur le point de 
s'achever. 
Deux rapports 
Les huit chapitres de l'en-
quête entre lesquels se ré-
partissaient les deux cent 
vingt-trois réponses codées, 
ont exigé un long travail de 
dépouillement avant que l'on 
puisse recourir à l'ordina-
teur. Les résultats bruts 
par cantons et pour la Suisse 
romande font l'objet d'un pre-
mier rapport diffusé actuel-
lement par l'IRDP. Le second 
rapport contiendra une analy-
se plus poussée des réponses 
et des relations diverses que 
l'on peut établir entre elles. 
Il sera publié en 1976. 
Accueil favorable du nouveau programme 
Que peut-on tirer des premiers 
résultats? Tout d'abord, les 
options fondamentales du 
nouveau programme sont très 
favorablement accueillies 
par le corps enseignant ro-
mand de première année. Ain-
si, l'objectif principal de 
l'enseignement de la mathéma-
tique est dans tous les can-
tons "le développement des 
capacités de raisonnement lo-
gique" des enfants. De plus, 
les enseignants évaluent le 
travail fait en classe en 
complet accord avec ce choix 
fondamental : ils attachent 
l'importance la plus grande 
à ce que l'enfant "raisonne 
juste dans les problèmes cou-
rants•. Si l'on ajoute à ce-
ci que quatre répondants sur 
cinq sont d'avis que •l'ensei-
gnement de la mathématique nou-
velle a une influence favora~ 
ble sur le développement des 
enfants dans les autres matiè-
res•, on peut dire que la ten-
dance générale qui se dégage 
de l'enquête est, dans l'en~ 
semble, très positive. 
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Mais ,., le calcul ? 
Il .subsiste cependant des pro-
blèmes, comme aussi des diffé-
rences entre les cantons. Le 
plus grave de ces problèmes 
paratt être le désaccord quant 
à la place â donner au calcul, 
"Enseigner le calcul pour les 
besoins de la vie courante" 
est le deuxième des objectifs 
des enseignants jurassiens et 
valaisans, le troisième des 
Fribourgeois et des Neuchâte-
lois, le quatrième des Vaudois 
et le cinquième seulement des 
Genevois. De telles divergen-
ces se retrouvent tout au long 
des chapitres. Par exemple, 
le 50\ des Valaisans souhai-
tent enseigner la soustraction 
avec passage de la dizaine en 
première année déjà, ce qui 
n'est le cas d'aucun Genevois. 
La fourchette est plus large 
encore pour l'addition (80\ à 
15%). Pour atténuer la portée 
de ces divergences, il faut 
cependant tenir compte de plu-
sieurs facteurs. Entre autres, 
ceux-ci• les programmes can-
tonaux en vigueur jusqu'en 1973 
étaient très différents; l'âge 
des enfants qui entrent à l'éco-
le n'est pas encore uniformisé• 
les petits Valaisans so~t enco-
re actuellement de dix mois 
plus âgés en moyenne que leurs 
camarades genevois. 
Trois "avenues• entièrement satisfaisantes 
Le chapitre sur les moyens d'en-
seignement, consacré surtout 
aux ouvrages . romands, révèle 
que trois des quatre "avenues" 
de la méthodologie sont jugées 
"entièrement satisfaisantes" 
par plu~ de la moitié des ré-
pondants et qu'au plus 5% d'en-
tre eux pensent qu'elles "lais-
sent à désirer". La situation 
est tout autre pour l'avenue 
"Opérations". Celle-ci est 
beaucoup plus critiquée, sur~ 
tout par ceux qui font du cal-
cul un objectif essentiel, Ces 
derniers ont créé ici de nom-
breuses fiches supplémentaires. 
D'autre part, deux tiers des ré-
pondants déclarent compléter un 
programme jugé insuffisant par 
du calcul dans les derniers mois 
de l'année scolaire. Malgré 
tout, ils jugent moins f•vora-
blement le travail accompli par 
leur élèves dans ce domaine que 
dans les autres. Nous avons 
longuement réfléchi aux raisons 
de ce problème assez aigu et 
nous nous permettons d'émettre 
nos hypothèses reliées elles-
mêmes à d'autres résultats de 
l'enquête, 
Programme cyclique 
Les réponses reçues e~priment 
maintes fois le sentiment que 
le programme est surchargé. 
Cette impression pourrait pro-
yenir de l'oubli de son carac-
tère cyclique qui, contraire-
ment aux habitudes du pas&é, 
fait traiter chaque sujet par 
"toucbes . successives", Les en-
fants se familiarisent d'abord 
avec une notion nouvelle, puis, 
l'année suivante; la reprennent 
d'un point de vue nouveau, l'ap-
profondissement un peu, l'aban-
donnent de nouveau pour la re-
trouver plus tard encore sous 
d 'autres formes. C'est la fa-
çon d'apprendre la plus natu-
relle et, semble-t-il, la plus 
profitable. Le calcul, par 
exemple, dans l'esprit des 
auteurs du programme, ne doit 
être qu'abordé en première 
année; ce qui ne signifie nul-
lement qu'on l'abandonne. Au 
contraire, on souhaite faire 
du meilleur travail en le fon-
dant sur une compréhension 
réelle. L'enseignant, par 
contre, . qui tient aujourd'hui 
à obtenir en calcul les mê-
mes performances qu'autrefois 
lorsqu'on consacrait la majeu-
re partie des leçons à s'y 
entraîner, ajoutera des exer-
cices au programme. Il sur-
charge ainsi son plan de tra-
vail sans pouvoir vraiment 
obtenir les résultats qu'il 
souhaite, d'autant plus que 
d'autres sujets mathématiques 
continuent à solliciter ses 
élèves. Ajoutons encore que 
les deux tiers des enseignants 
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romands affirment non seule-
ment consacrer plus de temps 
que prévu à la mathématique, 
mais encore se voir dans l'o-
bligation de sacrifier une a-
venue, celle de la "Découverte 
de l'espace" en général. 
Une autre hypothèse est que le 
corps enseignant ne se sent 
pas encore très à l'aise dans 
le nouvel enseignement de la 
mathématique, ce qui n'est 
guère étonnant après deux ans 
ou même après un an . seulement 
d'application du nouveau pro-
gramme. Preuve en est sa gran-
de fidélité au livre du maître, 
quant à la forme des jeux et 
au matériel employé notamment. 
Un tiers des maîtres déclarent 
ne pas se sentir encore bien 
préparés à assumer le nouvel 
enseignement. Pour leur perfec-
tionnement, ils souhaitent 
1~ plus souvent entrer libre-
ment en relation avec des col-
lègues pour discuter avec eux 
de leurs problèmes. 
Int•r•t accru des enfants 
"Avec la nouvelle méthode d'en-
seignement, pensez-vous que 
l'enfant ait plus d'intérêt 
à apprendre la mathématique?" 
A cette question fondamentale, 
85% des ma!tres et maîtresses 
ont répondu "oui". Ceci est 
très encourageant. A quoi at-
tribuer ce sticcês? L'impor-
tance donn~e au jeu et l'at-
trait du matériel didactique 
viennent en tête. La liberté 
d'expression accordée aux é-
lèves occupe également une 
bonne position, bien qu'elle 
n~ soit pas encore générali-
sée dans tous les cantons, pas 
plus que le travail par grou-
pes. Ce dernier est particu- · 
lièrement apprécié à Ne~châ­
tel et à Genève. 
Changement heureux 
L'opinion des mattres au su-
jet du nouvel enseignement a 
évolué favorablement. Si 61% 
donnent une réponse qu'on peut 
esti.mer. positive à la question• 
"Dans quel esprit avez-vous a-
bordé la réforme de l'ensei-
gnement?", 89% pensent de même au 
vu des résultats obtenus. Le 
changement est estimé heureux 
quant au contenu par 76% des mal-
tres, et quant à la méthode par 
87%! Il semble donc,en conclus~on, 
que la réforme soit en bonne voie, 
en première année primaire en tout 
C. Rübner 
cas 
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Si vous vous intéressez à ce problème, consultez les deux 
dernières publications de M. Jean Cardinet et Mme c. Rübner 
(Service de la Recherche à l'IRDP) 
Enquête romande auprès du corps enseignant de 
première année primaire sur l'enseignement de 
la mathématique. Premiers résultats. 
Neuchâtel, Institut romand de recherches et de 
documentation pédagogiques, 1975. 89 p., fig., 
tabl. (IRDP/R 75.11.) 
Enquête romande auprès du corps enseignant de 
première année primaire sur l'enseignement de 
la mathématique. Premiers résultats. Extrait 
du rapport principal IRDP/R 75.11. 
Neuchâtel, Institut romand de recherches et de 
documentation pédagogiques, 1975. 38 p., 
tabl. (IRDP/R 75.12) 
Le documentation "diffuse" et, malhéureusement, le principal 
moyen de diffusion est jusqu'à maintenant l'écrit avec son sup-
port . ha~ituel, le papier. Malheureusement, car les documenta-
listes, qui sont aux avant-postes de la lutte contre l'infla-
tion documentaire, ne font de la sorte qu'ajouter eux-mêmes à 
cette masse qui nous submerge lentement, mais sürement. A ce 
mal cruel auquel n'échappe aucun "Information Officer", comme 
disent les Angle-Saxons, conscient de ses responsabilités s'en 
ajoute un autre, combien plus sournois, inexorable et omni-
présent, la coquille* , puisqu'il faut l'appeler par son nom 
Ses effets sont rarement graves, mais souvent drôles. Ainsi, 
un chroniqueur d'un journal de l'Ain du début du siècle, écri-
vit : "Nous sommes heureux d'apprendre que M. le Préfet va 
beaucoup mieux. L'appétit est revenu. Avec beaucoup de foins 
(soins) notre digne administrateur aura bien vite repris ses 
forces". Toutefois, M. de Chambure, dans le courant de so n 1-
tude, "A travers la Presse", rappe lle que certaines coquilles 
valurent de sérieux ennuis aux journaux dans lesquels elles 
furent publiées. Le "Moniteur" nomme Cambacérès, "Le Grand 
Chandelier de l'Empire"; le très grave "Journal des Débats" 
relatequ'"après son discours, Guizot était au bout de ses far-
ces'', de ses forces aussi! La ''Patrie" rassure ses lecteurs 
sur la santé du Prince Jérôme Bonaparte et imprime ·~e vieux 
persiste", il se porte donc de mieux en mieux. 
Mais l'aventure la plus piquante demeure celle que connut le 
personnel de la maison Didot vers les années 1890. On avait 
résolu d'offrir au directeur un ouvrage qui fut un chef d'oeu-
vre de composition et de typographie. Ce Didot-là, prote dans 
sa jeunesse, c'est-à-dire chef d'•telier de ty~o, abhorrjit 
"la coquille". Pendant plusieurs semaines une équipe de car-
recteurs passa au crible les épreuves du livre qu'on avait dé-
cidé d'offrir "Les aventures de Télémaque". Chaque mot fut 
relu plus de dix fois et une délégation porta enfin le premier 
exemplaire de luxe à M. Didot. 
Celui-ci prit le livre, l'ouvrit et lut 
Létémaque"! 
''Les aventures de 
Tout l e monde n'a pas la chance de Malherbe dont les deux plus 
célèbres vers seraient dus à l'erreur du typo de l'époque qui, 
au lieu de lire, dans l'"Ode à Dupérier" 
* p·,.utn typograpiJique, ou dactylographique, qui consiste à mettre une let-
tre à la place d'une autre. Ne pas confondre avec le bourdon : 
oubli d'~;ne o<~ plusieurs lettrP.s (l'un d'entre eux fut l'originfl, 
dit-on, de la guerre franco-russe de 1812! ·Le "Journal de 1 'Europe" 
parlant de Napoléon et d'Alexandre, avait impri.mé "1 'un des deux Em-
pereurs domir;era 1 'Europe" alors que le texte or;[ginal portait : 
"1 'union des deux Empereurs dominera 1 'Europe.") 
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"Et Rosette ~ vécu ce que vivent les roses, 
L'espace d'un matin " 
lut et écrivit : 
"Et Rose, elle a vécu ce que vivent les roses, 
L'espace d'un matin". 
La coquille est tellement célèbre, qu'un auteur inconnu lui a 
dédié une ode qui mériterait d'être plus connue et dont nous 
extrayons les passages suivants : 
"Je veux chanter tous tes hauts faits, 
Je veux dire tous tes forfaits. 
S'agit-il d'un homme de Bien, 
Tu en fa~ un homme de Rien. 
Fallait-il quelque action insigne, 
Ta malice la rend indigne. 
Et par toi, sa capacité 
Devient de la rapacité. 
Un savant ma!tre fait des cours, 
Tu lui fais faire des tours. 
Il parle du divin Homère, 
0 sacrilège! on lit commère. 
L'amphithéâtre et ses gradins 
Ne sont plus que d'affreux gredins .. , " 
Tant q~e leurs copies seront manuscrites, nos chers bambins 
échapperont à la coquille et au bourdon, mais l'humour invo-
lontaire qu'ils mettent parfois dans leurs devoirs écrits suf-
fit à nous réjouir le coeur, comme en témoigne, et ce sera no-
tre dernière citation, ce beau morceau dû à un écolier anglais 
de dix ans {traduction, évidemment) sdr le sujet : "Décrivez 
un oiseau ou animal": 
"L'oiseau dont je vais parler est le hibou. Le hibou n'y voit 
pas le jour et, la nuit, il est aussi aveugle qu'une taupe. 
Je ne sais pas grand-chose au sujet du hibou; je continuerai 
donc par un autre animal que je vais choisir. C'est la vache. 
La vache est un mammifère. Elle a six côtés : la droite, la 
gauche, le dessus et le dessous. A l'arrière, elle a une queue 
à laquelle est suspendue une brosse. Avec cette brosse elle 
chasse les mouches pour qu'elles ne tombent pas dans le lait. 
La tête sert à pousser des cornes, .et puis parce qu'il faut 
bien que la bouche soit · quelque part. Les cornes, c'est pour 
se bagarrer avec, et la bouche, c'est pour manger avec. sous 
la vache il y a le lait. Elle est équipée pour qu'on puisse 
la traire. Quand on la trait, le lait vient et ça ne s'arrête 
jamais. Comment la vache s'y prend-elle ? Je ne l'ai pas enco-
re compris, maie ça coule de plus en plus .fort. La vadhe a l'o-
dorat développé : on peut la sentir de très loin. C'est pour 
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cela qu'il y a de l'air pur à la campagne. Le mari de la vache 
s'appelle un boeuf. Ce n'est . pas un mammifère. La vache ne man-
ge pas beaucoup, mais ce qu'elle mange, elle le mange deux fois, 
si bien qu'elle en a assez. Quand elle a faim, elle meugle et 
quand elle ne dit rien, c'est que son intérieur est tout plein 
d'herbe." 
J. Combes 
MAV: UN COLLABORATEUR SCIENTIFIQUE EST DESIGNE 
Attentif aux questions que pose au monde de l'éducation le dé-
veloppement des mass media et de la technologie éducationnelle, 
l'IRDP a, de tout temps, souhaité l'engagement d'un collabora-
teur particulièrement préparé à l'étude des problèmes posés par 
l'int~gration des MAV. 
Depuis octobre dernier, c'est maintenant chose faite, le Conseil 
de dirPction de l'IRDP ayant d~sign6, pour occuper ce poste, 
Monsieur Maurice BETTEX*, d'Yverdon, L'étude principale dont 
il es t chargé consiste à définir la place et la fonction des 
MAV dans la pratique scolaire quotidienne, d'en sittier et d'en 
proposer les applications efficaces et possibles. Monsieur 
BETTEX travaillera en liaison avec les Centres cantonaux romands 
et leur directeurs. Il réunira de la documentation pour les be-
soins de l'information et il assurera la participation de 
l'IRDP dans les groupes de travail des organismes romands de 
radio et de té lévision SFolaires. Avec ses pai~s de l'audio-
visuel , il ·s'emploiera à donner corps, sur le plan romand, à 
une utile coordination dans un domaine qui s'impose chaque jour 
davantage a ~a réflexion des enseiqna~ts. 
Ad. Perret 
(M. Bottex; instituteur et maitre secondaire. Ecole normale 
Lausanne. Université de Montréal. Certificat de pédagogie 
aud io -visuelle. Certificat pour l'enseignement du français 
au secondaire.) 
Un premier supp lé ment au catalogue nes manuels scolaires de 
janvier 1974 a paru. Deux cents nouveaux titres environ y 
sont recensés, certains suivis d'une brève analyse. Un in-
dex des mots-clés et un index des collections repr•sentées 
dans ces ouvrages y figurent également et permettent â l'uti-
lisateur d'être rapidement renseigné sur les possibilités 
de documentation que lui offre la bibliothèque. Ce supplé-
ment peut être obtenu sur iimple demande auprès du Service 
des Moyens d'enseignement de l'IRDP. 
TùUS les ouvrages enregistrés par le Service depuis 1974 
n'ayant ~as pu prendre place dans ce premier fascicule, il 
sera ultérieurement suivi d'autres suppléments. Une mise â 
jour du catalogue initial, ainsi qu'un index récapitulatif 
des collections d'o~vrages, font également partie des projets 
de dêv~loppement de la bibliothèque. 
O. Brocard 
Si vous vous intéressez à ~e problème, consultez la dernière 
publication du Service des Moyens d'enseignement ùe l'IRDP : 
Bibliothèque romande des moyens d'enseignement. 
Catalogue. 1er supplément. Numéros 3600-5000. 
Neuchâtel, Institut romand de recherches et de 
documentation pédagogiques, 1975. 50 p. 
(IRDP/M 75.01) 
(a) Est sortie de presse, depuis la publication du prenier nu-
méro doô "Coordination" (septembre 1 975) 
CORMEP~ Comité de rédaction : D. AUBERT, J.-L. SCBAER, 
F. MONTANDON et al. -Méthodo l ogie de l' écriture. Eeiteur J 
Office romand des services cantonaux des éditions et du 
ma~ériel acolaires . Réalisateur : Sion, Economat cantonal, 
1975. 
L'ouvrage est divisé en cinq cahiers 
l - Méthodologie (introduction, méthodologie, la leçon 
d'écriture) 
2 - ?réécriture 
3 - Ecriture liée droite lP et 2P 
4 - Ecriture script et passage â l'écriture liée droite lP. 
Ecriture liée droite 2P 
5 - Ecriture liée penchée 3P. Consolidation et correction de 
l'écriture liée 4P 
(b) Sont achevés, les manuscrits suivants 
1. Fichier d'exercices pour l'éducation prêscolair~ 
1 - Education des perceptions 
2 - Education .artistique (musique et activités créatrices 
manuelles) 
3 - Education du sens social 
4 - Education physique 
2 . La Méthodologie du francais 
Introduction 
1 - Enseignement du français 
2 - Entrainement à l'émission 
3 - Entrainement à l'émisosion 
ment de quatre 
langue maternelle 
et à la réception, 
et à la réception, 
exe·cples 
4 LdS t.echni<:,!ues d'apprentissage 
la démarche 
dé·~eloppe-
3. Mathématique 5 
Méthodologie. Fiches 
1 Nombre naturels 
2 - Nombres réels 
de l'élève. Manuel (transmissible) 
3 - Entiers ~elacifs 
4 - Ensembles finis 
5 - Géométrie 
4. LrEducation musicale 
Mdthodologie 1P-4P. Fiches d'exercices du maitre lP et 2?. 
Fiches d'exercices de l'él,ve 2P. casettes C-90, maquettes { 
d'enregistrement, lP et 2P. 
1 - Chant 3 - Audition 
2 - Pose de la voix 4 - Techniques cusicales 
Les fiches du maïtre et de l'élève 3P et 4P ainsi que les 
case t tes 3P et 4P sont en préparation. 
on trouvera ci dessous .la liste des commissions en activité, 
avec le nom et l'adresse de leurs présidents 
1. Education préscolaire (Fichier d'exercices pour la 
ma1tresse). Comit é de rédaction, 13 personnes. Prési-
dente: Mlle Monique GOBET, inspectrice des classes enfan-
tines, 1~ route Joseph-Cha l ey, 1700 Fribourg. Commis-
sion d'examen, 10 personnes. Présidente à désigner. 
2. Français (Méthodologie). Comité de rédaction, 4 person-
nes. Pas de orésident désigné. S'adresser à : M. Roger 
NUSS BADM, di;ecteur des études pédagogiques, rue de Lyon 
58, 1211 Genève 13i M. Bertrand LIPP, maitre de didactique 
au Séminaire pédagogique de l'enseignement secondaire, 
route du S i gnal 11, 1008 Lausanne. Commission d'exam e n, 
12 personnes. Président: M. Léon NICOLAS, professeur, rue 
Géné ral-Boinod, 1170 Aubonne. 
3. Hathématiaue (Math 51. Comité de r é daction, 7 personnes. 
Président: M. Cha r l e s BURDET, professeur, rue Tolstoi l , 
1203 Genève. Commission d' e xamen, 11 personnes. Prési-
dent : M. Charles HALLER, maitre d'application, chemin de 
Geyisried 47, 2500 Bienne. 
4. Gé_c;._graphie. 
P:r~sident; t-1.. 
l;i50 Sion. 
Commission d'étude et d'examen, 9 personnes. 
Michel ROTEN, professeur, rue de Loèche 43, 
S. Connaissance de l'environnement. Commission d'examen, 12 
personnes. Président: M. Gérard COMBY, instituteur, 
Er. Sarvaz, 1913 Saillon. 
6. Education civique. Commission d'étude et d'examen, 13 
perso;.r.es. Président: M. Naurice PARVEX, diracteur ODIS-
St-Mau~ice, case postale 38, 1890 St-Maurice. 
7 . Eà ucaticn musicale (Education musicale 1P-4P .) Auteurs: 
M. Alfred BERTHOLET, professeur, Riant-Mont 5, 1004 
Lausanne . M. J.-L. PETIGNAT, professeur, rue des Chappuis 
9, 2800 Delémont. Commission d'examen, 12 personnes. 
.\'résident: M. Jean DELOR, ins·pecteur, rue de la Tertasse 1, 
1.204 Genève . 
Peut-on préciser les 
objectifs en éducation? 
Une critique de s. Raller 
Les auteurs inaugurent avec cet ouvrage une collection. Elle 
a pour titre: «Pédagogie-Efficacité. Pourquoi? Comment?". 
C'est dire qu'ils veulent, tout universitaires qu'ils soient, 
garder les pieds sur terre et apporter leur contribution à 
une école d'efficience. 
Pour cela, et avec bien d'autres aujourd'hui, ils empoignent 
le levier des objectifs. Ils n'innovent pas. Ils informent et 
présentent d'une manière très concrète deux types de modèles, 
la taxonomie des objectifs pédagogiques de B.-s. Bloom et le 
système de J.-P. Guilford. Les catégories de Bloom comprennent 
les domaines cognit~ et aff~~if. Dans le premier, on va de 
la connaissance à l'évaluation en passant par la compréhension, 
l'application, l'analyse et la synthèse. Les auteurs, de leur 
propre chef, y ajoutent l'intégration. Celle-ci consiste à 
«exploiter des connaissances disponibles en vue de résoudre un 
problème«. Dans le domaine affectif on passe de la simple ré-
ception des stimulations à la systématisation des valeurs en 
pas~ant par la réponse aux excitations, la reconnaissance des 
valeurs, leur èonceptualisation et leur organisation. 
Le modèle de Guilford est à trois dimensions : Opér~tions 
(cognition, mémoire, production divergente, production conver-
gente, évaluation), Produits (unités, classes, relations, sys-
tèmes, transformations, implications), Contenus (figura!, sym-
bolique, sémantique, comportemental). 
Les· auteurs s'emploient à illustrer, en termes de pédagogie 
pratique, ces diverses manières d'objectiver l'apprentissage 
des savoirs et des savoir-faire. · 
L'ouvrage comblera les amateurs d'exemples «concrets" peu 
enclins â spéculer. Il satisfera moins c•ux qui souhaitent ne 
pas trop se soumettre aux contraint·es de la "praxis" et qui 
aimeraient que leurs élèves construisent eu~-mêmes leurs é-
chelles de valeur et, à partir d'elles, structurent les objec-
tifs de leurs activités personnèlles et, aussi, scolaires. 
Vandevelde, L.; Vander Elst, P. -Peut-on préciser les 
objectifs en éducation 7 Paris, F. Nathan, 1975. 
[zRDP 6 868],. 
* Ces initiales et ce numéro signifient que le document a été 
acquis et enregistré par le Service de documentation: vous 
pouvez l'obtenir en prêt pour un mois . 
Si vous vous intéressez à l'enseignement des sciences 
La pédagogie devant le pro9rès technique. La rapidité 
de l'évolution des techniques domine la vie des socié-
tés industrielles. · Le problème de l'enseignement de$ 
techniques se trouve 4irectement influencé par l'am-
pleur de ce phénomène. (Par F. Canonge, ~. Ducel. 
Paris, PUF 1 1975. Fr. 27.40.) [IRDP 6956) 
Pour la biblioth.que des ma1tres secondaires 
Si vous vous intéressez à la déficience physique : 
Ces enfants qui nous questionnent. Les multihandicapês 
et leur éducation. "Ces enfants qui n~us questionnent• 
sont des enfarits multihandicapés. Quels sont leurs be-
soins ? Quels sont leu~s problèmes ? Ce livre est un 
document, une mine pour la réfle~ion et la discussion 
psycho-socio-pédagogique. (Par A. Le Reverdi. Paris, 
Ed. Fleurus, 1975. Fr. 30.9(') • ) [IRDP .7038] 
Pour la bibliothèque dès parents et celle du ma1tre 
Si vous vous intéressez aux m=a'-"s"'s'-----
L'édu~ation au~ moyens de communication de 
Suisse. Qu'ils nous plaisent ou non, les massmedia exis-
tent et force nous est, à nous, enseignarits, parents 
et élèves à apprendre a en tirer profit. Mtme l•• auto-
rit~s scolaires sont confrontées • Qe problème, le 
plus souvent lorsque, par leurs critiques ou par la 
contradiction qu'apportent leurs in~ormation~ les moyens 
de communication de masse entrent ___ en .. conflit avec la politiqu.e 
scolaire ~u l'enseignement. Les auteurs se · sont effor-
cés de définir leur place et de développer une concep-
tion fondamentale. (Par la conférence suisse des direc-
teurs de l'instruction publique. Politique de l'éduca-
tion, année 59/60, Frauenfeld, Ruber, 1975. Fr. 18.80.) 
[IRDP 3106) 
Pour la bibliothèque du maitre et celle des parents 
Pour toutes les bibliothèques : 
La culture pour vivre. A travers un inventaire des let-
tres, du cinéma, des arts plastiques, de l'architecture, 
J. Rigaud montre comment la culture - "dignité de la 
vie" - pourrait trouver place dans la vie des hommes 
"afin qu'une journée de travail soit une journée de 
vie". (Par J. Rigaud. Paris. Gallimard, 1975. 
Fr. 2-8.80.) [IRDP 7035) 
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Si vous vous intéressez à la méthodologie : 
La pratique de la classe. Ce livre apporte des idées 
et suggestions. Un ouvrage technique et pratique - les 
matières enseignées sont classées sous deux grandes ru-
briques (les moyens d'expression et les activités d'é-
veil) ~ aide le lecteur â reconsidérer sa propre pra-
tique de la classe. (Par J. Tronchere et J. Priouret. 
Paris, A. Colin, 1972. Fr. 27.50.) [IRDP 7024] 
Pour la bibliothèque des maîtres primaires 
Du 8 au 14.2 et 
du 15 au 21.2.76 
Du 23 au 27.3.76 
Du 10 au 15.4.~6 
Du 22 au 23.5.76 
PARTIE CHRONOLOGIQUE : 
Lehrerf.ortbildungskurs , 
Gespràche und Diskussion uber verschiedene 
Formen der Kinderkreativitat. 
Praktische Uebungen. 
Re~ponsable ~ KulturmGhle 
Jolanda Radio, 3432 Lutzelfluh, tél. 
034/61 36 23. 
Sous les auspices de Pro Juventute, Frei-
zeitdienst, 8022 Zürich. 
14e Didacta. 
Organisateur : Association européenne pour 
le matériel éducatif. 
Lieu : Bâle. 
Responsable : Eurodidac, Clarastrasse 61, 
4021 Basel. 
Séminaire de dynamique de groupe. 
(sensibilisation, application) 
Responsable : Studio für praktische Psy-
chologie. 
Félix Lienert, 8962 Bergdietikon,tél. 
01/ 740 22 28 ou : 2001 Neuchâtel, tél. 
038/ 24 60 46. 
Lieu : Le Cerneux-P.équignot, NE. 
sous les auspices de Pro Juventute, Frei-
zeitdienst, 8022 ·zurich. 
Formation des animateurs des Ecoles de 
parents de Suisse romande. Pour r e sponsa-
bles et animateurs des Ecoles de parents 
et ceux qui d~sirent en créer. 
Responsable ' Communauté romande des Eco-
les de Parents, Se cr. : Pré -Fleuri 6, 
1006 Lausanne. 
Lieu : Hôtel du Léman, Jongny/Vevey. 
sous les auspices de Pro Juventute, Frei-
zeitdienst, 8022 zurich. 
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PARTIE THEMA'l'IQUE 
Les réunions qui suivent sont "fermées". Cela signifie que l'on 
ne peut 9 assister librement. Néanmoins, si le sujet vous in-
téresse, vous trouverez toujours une adresse mentionnée pour 
obtenir la documentation et les renseignements ~déquats. 
Si vous vous intéressez A l'enseignement supérieur : 
Instructional design and development in 
higher education. Par Dr. W.A. Verreck. 
L·ieu : Université catholique Louvain, 
~ain (Belgique) • 
Date : 4-7.1.76. 
Q;g;nisateur :'Eindhoven University of 
Tèchnolog~ P.O. Box 513, Eindhoven/ 
Netherlands. 
Sous les auspices de : European Association 
for Research and Development in Higher E-
ducation, 
Si vous vous intéressez à la recherche éducationnelle : 
conférence pan-européenne des directeurs 
d'instituts de recherché en matière 
d'éducation : L'impact de la recherche 
éducationnelle sur la p6dagoqie lcolaire 
Lieu : Hambourg 
n;rt;. : 26 au 29.4.19.76 
Sous les auspices du Comité pour la 
~eche~che éducationnelle du Conseil de la 
Coopération culturelle du Conseil de 
l'Europe, et de l'Institut pour l'Educa-
tion de l'UNESCO. 
Délégués du Conseil fédéral : MM. s. Roller, 
Directeur de l'IRDP, 43 Faubourg de l'Hôpi-
tal, CH - 2000 Neuchâtel, et u. Trier, 
Président de la Commission pédagogique de 
la CDIP Suisse, Kurvenstrasse 17, CH-
8090 Zurich. 
CONFERENCE INTERCANTONALE DES CHEFS DES DEPARTEMENTS DE 
L'INSTRUCTION PUBLIQUE DE LA SUISSE ROMANDE ET DU TESSIN 
Secrétariat : Le secrétaire général du Département de 
l'instruction publique du canton de vaud, M. Jean Mottaz 
8, rue de la Barre 
CH - 1005 Lausanne Tél. 021/20 64 11 
SECRETARIAT A LA COORDINATION ROMANDE EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT 
Délégué : M. Jean Cavadini 
2, ruelle Mayor 
CH - 2000 Neuchâtd Tél. 038/24 73 92 
CIRCE - COMMISSION INTERDEPARTEMENTALE ROMANDE POUR LA 
COORDINATION DE L'ENSEIGNEMENT 
Délégué : M. André Neuenschwander 
9, avenue des Morgines 
CH - 1213 Petit-Lancy Tél. 022/92 70 43 
I·RDP - INSTITUT ROMAND DE RECHERCHES ET DE DOCUMENTATION 
PEDAGOGIQUES 
Directeur : Professeur Samuel Roller 
43, Faubourg de l'Hôpital 
CH - 2000 Neuchâtel Tél. 038/24 41 91 
